ARRETE n° 466 CM du 10 avril 2003 portant modification de l’arrêté n° 1518 CM du 31 décembre 1997 portant organisation de la direction des affaires foncières.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des affaires foncières, du domaine, de la valorisation et de la redistribution des terres,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 97-87 APF du 29 mai 1997 portant création de la direction des affaires foncières ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ;

Vu l’arrêté n° 1518 CM du 31 décembre 1997 portant organisation de la direction des affaires foncières;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 26 mars 2003,

Arrête :

Article 1er.— L’alinéa 4 de l’article 2 de l’arrêté n° 1518 CM du 31 décembre 1997 susvisé est ainsi rédigé :

“Il assure, devant tout ordre de juridiction, le suivi des affaires contentieuses mettant en cause le territoire en matière foncière, à partir des dossiers préparés par le bureau du contentieux et par les divisions de la direction des affaires foncières.”

Art. 2.— L’article 4 du même arrêté est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

“-
le bureau du contentieux chargé d’assurer la gestion et le suivi du contentieux mettant en cause, en matière foncière, le territoire devant la commission de conciliation obligatoire en matière foncière et devant les juridictions;

-
le bureau foncier des grands travaux chargé d’instruire les dossiers d’acquisitions amiables, d’échanges fonciers et d’expropriations, dans le cadre de la réalisation des grands travaux du territoire à l’exception des travaux dont la maîtrise d’œuvre est confiée à la direction de l’équipement.”

Art. 3.— Le ministre des affaires foncières, du domaine, de la valorisation et de la redistribution des terres est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 10 avril 2003.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre des affaires foncières,


du domaine, de la valorisation


et de la redistribution des terres,

Gaston TONG SANG.

